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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Entwicklungspolitik

Im Februar 2020 publizierte der Bundesrat seine Botschaft zu den Kapitalerhöhungen
der Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank. Darin führte er aus,
dass sowohl der Entwicklungsausschuss der Weltbankgruppe (WBG) wie auch die
Afrikanische Entwicklungsbank (AfDB) eine Kapitalerhöhung der
Finanzierungsleistungen bis 2030 beschlossen hätten. Im Fall der Weltbankgruppe
verteilen sich die Erhöhungen auf zwei Teilorganisationen, namentlich die IFC und die
IBRD. Insgesamt beliefen sich die Kreditbeschlüsse auf CHF 2.7592 Mrd., an denen sich
die Schweiz als Mitglied zu beteiligen habe. De facto würde die Schweiz für USD 197.7
Mio. Aktien der IBRD und der IFC sowie für weitere USD 99.7 Mio. Aktien der AfDB
kaufen. Der restliche Betrag setze sich aus Garantiekapital für die IBRD (USD 649 Mio.)
und die AfDB (USD 1562 Mio.) zusammen. Dieses Garantiekapital wurde in der
Vergangenheit noch nie von einer multilateralen Entwicklungsbank eingefordert und
dient ausschliesslich der Verbesserung des Bonitätsratings. Zudem beantragte der
Bundesrat die Genehmigung der Änderung des Abkommens über die IFC: Die
qualifizierte Mehrheitsanforderung für Zustimmungen zu zukünftigen
Kapitalerhöhungen der IFC soll von 80 Prozent auf 85 Prozent angehoben werden. 
Der Ständerat behandelte die Kapitalerhöhungen in der Sommersession 2020, nachdem
die APK-SR die Beteiligung an den Kapitalerhöhungen und die Änderung des IFC-
Abkommens mit grosser Mehrheit zur Annahme empfohlen hatte, was
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) im Rat hervorhob. Zu diskutieren gaben
jedoch zwei Minderheitsanträge, welche bereits in der Kommission gescheitert waren.
Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE) verlangte, dass die Schweiz in den
Entscheidungsgremien der Weltbankgruppe und der Afrikanischen Entwicklungsbank
eine konsequente Null-Toleranz-Politik gegen Korruption führen und sich für die
Menschenrechte einsetzen müsste. Sommaruga wies darauf hin, dass auch
industrialisierte Staaten wie die Schweiz von den Investitionen der Weltbankgruppe
profitierten. Ein oft verwendetes Instrument seien öffentlich-private Partnerschaften
mit Beteiligung multinationaler Konzerne, welche der Korruption in
Entwicklungsländern Vorschub leisteten. Matthias Michel (fdp, ZG) empfand die
Forderung der Minderheit  bei einer Krediterhöhung als fehl am Platz. Er teile zwar
diese Grundwerte, doch es sei selektiv und etwas zufällig, sich nur gegen Korruption
einzusetzen, wenn die Schweiz doch für ein viel breiteres Wertespektrum stehe. Er
erwarte, dass der Bundesrat die Schweizer Grundwerte immer zum Ausdruck bringe,
auch ohne dass man dies gesetzlich verabschiede. Der Minderheitsantrag Sommaruga
wurde mit 28 zu 17 Stimmen abgelehnt.
Eine zweite Minderheit Vara (gp, NE) wollte die Finanzierung von Kohle-, Erdöl- und
Erdgasprojekten und von Projekten im Zusammenhang mit Stromerzeugung aus fossilen
Energien verbieten lassen. Die Schweiz müsse ihr Gewicht und ihren Einfluss nutzen,
um sich für eine kohärente und umfassende Klimapolitik einzusetzen, so die
Minderheitsführerin. Damian Müller argumentierte, dass dadurch auch Darlehen und
die Beratungstätigkeiten von Banken betroffen wären, was eine Mehrheit der APK-SR
abgelehnt habe. Zudem würden sämtliche Projekte der Entwicklungsbanken eng
begleitet und evaluiert. So könnte Bundesrat Parmelin als Schweizer Vertreter in der
Weltbankgruppe entsprechend Einfluss nehmen, wenn die Projekte den Werten der
Schweizer Aussenpolitik zuwiderliefen. Ebenjener Bundesrat warnte in der Folge davor,
dass dieser Minderheitsantrag die Arbeit der Entwicklungsbanken erschweren könnte.
Schliesslich seien beispielsweise Gaskraftwerke in Ländern mit mangelhafter
elektrischer Infrastruktur durchaus als Übergangstechnologie geeignet, um
Kohlekraftwerke abzulösen. Auch dieser Minderheitsantrag wurde mit 28 zu 15 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) verworfen.
Die Kapitalerhöhungen der Weltbankgruppe wurden in der Gesamtabstimmung mit 34
zu 4 Stimmen (bei 7 Enthaltungen), jene der Afrikanischen Entwicklungsbank mit 37 zu 4
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) angenommen. Auch den Bundesbeschluss über die
Genehmigung der Änderung des Abkommens über die IFC nahm der Ständerat mit 37 zu
4 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) an. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.2020
AMANDO AMMANN
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats a débattu parallèlement de l'initiative pour une eau potable propre
et de l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Il propose de rejeter
tant l'une que l'autre initiative, suivant ainsi l'avis de la CER-CE, du Conseil fédéral ainsi
que du Conseil national, comme préalablement rappelé par le rapporteur de
commission, Christian Levrat (ps, FR). Ce dernier est brièvement revenu sur les raisons
pour lesquelles une majorité de la commission de l'économie et des redevances estime
qu'il faut rejeter l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Une
interdiction totale d'ici à dix ans aurait des conséquences défavorables pour
l'agriculture, l'industrie agroalimentaire et la sécurité alimentaire de la Suisse. Une
interdiction d'importation des denrées alimentaires produites à l'aide de ces
substances ne serait, de plus, pas compatible avec les accords commerciaux signés
avec l'UE, et dans le cadre de l'OMC et du GATT. Cet avis a été partagé par une large
majorité de la CER-CE (8 voix contre 2 et 1 abstention).
A cette position de refus de la commission, deux sénatrices écologistes, Céline Vara
(verts, NE) et Adèle Thorens (verts, VD) ont chacune délivré un plaidoyer pour une
agriculture en accord avec la nature. Adèle Thorens a proposé de soutenir un texte qui
entre en rupture avec l'actuel système de gestion des pesticides; un système en échec,
selon ses propos. Pour elle, tant l'homologation des produits – dont on se rend compte
après coup qu'ils sont hautement problématiques – que le non-respect des normes
établies ou encore la difficulté de retirer du marché certaines substances
problématiques et celle d'assainir les eaux polluées par ces produits sont autant de
preuves d'un système qui ne fonctionne pas. Elle a donc plaidé pour un changement de
paradigme, parlant d'une transition de l'agrochimie à l'agroécologie. La sénatrice
vaudoise y voit une nécessité pour répondre à l'urgence de l'effondrement de la
biodiversité qui est à comparer au réchauffement climatique. En écho à son
intervention, Céline Vara a dépeint le tableau clinique de la biodiversité en Suisse,
rappelant notamment la baisse de 60 pour cent des effectifs d'oiseaux insectivores
dans les milieux agricoles depuis 1990. Pour elle, l'initiative élaborée par la CER-CE
n'est qu'un pas de fourmi, alors que l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de
synthèse propose une solution cohérente et nécessaire afin de protéger le vivant pour
les générations futures.
En réponse à ces interventions, Olivier Français (plr, VD) et Peter Hegglin (pdc, ZG) ont
souhaité apporter une analyse plus nuancée, reconnaissant la nécessité d'agir, tout en
rappelant que tout n'était pas aussi simple. L'élu zougois a notamment pris l'exemple
de la désinfection des outils utilisé pour la production du lait. Celle-ci s'effectue avec
des produits synthétiques afin de garantir une hygiène irréprochable. En cas
d'interdiction de l'utilisation de ce genre de produits dans le futur, il sera alors
compliqué, selon cet ancien producteur bio, d'assurer une bonne qualité du lait. Le
ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a finalement insisté sur les efforts
entrepris par les agricultrices et agriculteurs afin de réduire l'utilisation des produits
phytosanitaires. Il a également rappelé les mesures entreprises par la Confédération
afin de renforcer la recherche de solutions alternatives, citant la restructuration
d'Agroscope, le financement du Fibl ainsi que les synergies créées avec l'EPFZ.
28 sénatrices et sénateurs se sont rallié.e.s à la position de la majorité de la
commission, du Conseil national et du Conseil fédéral, tandis que 9 élu.e.s ont soutenu
le texte d'initiative (4 abstentions).

Lors du vote final, les deux chambres ont renouvelé leur opposition au texte – par 31
contre 9 et 4 abstentions à la chambre haute et par 111 voix contre 78 et 7 abstentions à
la chambre du peuple. Il est intéressant de noter que l'initiative a récolté une vingtaine
de voix de plus en sa faveur au Conseil national entre le premier vote d'ensemble et le
vote final, le premier vote ayant eu lieu avant le renouvellement du Parlement en 2019. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
KAREL ZIEHLI

En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2021
KAREL ZIEHLI
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phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une
interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des
produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les
opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
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L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 3
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Ständerätin Céline Vara (gp, NE) reichte im Juni 2020 ein Postulat mit dem Titel
«Anpassung der Wälder an die Klimaerwärmung. Wie steht es um die Biodiversität?»
ein. Mit dem Postulat forderte sie den Bundesrat auf, zu prüfen, ob Massnahmen zu
ergreifen seien, um die Biodiversität der Wälder zu erhalten – zusätzlich zu den bereits
getroffenen Schutzmassnahmen für Wälder im Zusammenhang mit dem Klimawandel.
Dabei solle insbesondere auf die Rolle des Totholzes und alter Bäume eingegangen
werden, sowie auf einheimische Pflanzenarten, welche den Klimawandel gut bewältigen
können. Falls die derzeitigen Massnahmen und Methoden nicht genügten, sollten
zusätzliche Massnahmen zur Bewirtschaftung des Waldes vorgeschlagen werden, die auf
das Ziel der Anpassung der Wälder an den Klimawandel und den Erhalt der Biodiversität
ausgerichtet seien. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. Er begründete seinen Entscheid
damit, dass heute bereits sehr viel unternommen werde, um die Forderungen des
Postulats zu erfüllen. Er verwies dabei unter anderem auf Massnahmen und Arbeiten im
Rahmen der Waldpolitik 2020 oder des Aktionsplans der Strategie Biodiversität Schweiz
(AP SBS). Zudem werde im Zuge der Wirkungsanalyse AP SBS im Jahr 2022 der Effekt der
Sofortmassnahmen im Bereich der Waldbiodiversität geprüft.
Die kleine Kammer stimmte dem Postulat in der Herbstsession 2020 zu, mit Hinweis auf
die ebenfalls angenommene Motion Fässler (cvp, AI; Mo. 20.3745). Diese befasst sich
ebenfalls mit der Waldbewirtschaftung, legt den Fokus aber stärker auf den
Klimawandel und die Sicherstellung der Nutzung des Waldes. 4

POSTULAT
DATUM: 17.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Dezember 2022 publizierte der Bundesrat den Bericht «Anpassung des Waldes an
den Klimawandel» in Erfüllung einer Motion von Claude Hêche (sp, JU; Mo. 19.4177),
übernommen von Stefan Engler (mitte, GR), sowie eines Postulats von Céline Vara (gp,
NE; Po. 20.3750). Das Ziel des Bundesrats in diesem Themenbereich besteht darin,
sowohl die Anpassungsfunktionen als auch die Emissionsreduktionsleistungen des
Waldes (beispielswiese die Speicherung von CO2 im Holz) zu stärken. Zudem sollen die
Wälder in der Regeneration, die sie aufgrund von klimabedingten Schäden durchlaufen
müssen, unterstützt werden. Um diese Hauptziele zu erreichen, legte der Bericht in 5
Handlungsfeldern insgesamt 19 neue Massnahmen (13 Sofortmassnahmen und 6
Prüfaufträge) fest, die bis 2030 umgesetzt werden sollen. Die Umsetzung der 13
Sofortmassnahmen könne unmittelbar beginnen, hielt der Bericht fest. Die dafür
notwendigen rechtlichen Grundlagen und der finanzielle Spielraum seien vorhanden.
Die Prüfaufträge hingegen verlangten nach weiteren Abklärungen, da es hier um
rechtliche oder finanzielle Anpassungen bestehender Regelungen gehe. Als Beispiel für
eine Sofortmassnahme wurde im Bericht die Weiterentwicklung waldbaulicher
Grundlagen und waldbaulicher Instrumente genannt. Ein Beispiel für einen Prüfauftrag
wäre derweil, zu untersuchen, wie eine zukunftsfähige Waldverjüngung sichergestellt
werden kann. 5

BERICHT
DATUM: 05.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Allgemeiner Umweltschutz

La motion de la sénatrice neuchâteloise Céline Vara (verts, NE) pour un contrôle de
l'effet des subventions sur le climat et la biodiversité a été transmise à la Commission
de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil des Etats
(CEATE-CE) pour un examen préalable. Maya Graf (verts, BL), qui a déposé cette
demande, estime, en effet, que le travail en commission permettra d'interroger
l'Administration fédérale sur les différents projets du Conseil fédéral à cet égard.
Comme expliqué dans la prise de position de ce dernier, l'exécutif a prévu diverses
analyses dont les premiers résultats devraient être publiés en 2024. A noter que
l'analyse de l'effet des subventions sur la biodiversité et le climat est l'un des objectifs
inscrits dans la Stratégie pour le développement durable 2030 et demeure l'un des
aspects central du Cadre mondial de de la biodiversité de Kunming approuvé par les
autorités. 6

MOTION
DATUM: 09.03.2023
KAREL ZIEHLI

1) AB SR, 2020, S. 388 ff.; BBl, 2020, S. 2501 ff.
2) AB SR, 2020, S.812 ff. ; AB SR, 2020, S.815 ff. 
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3) NF, 1.4.21; LT, 6.4.21; CdT, 7.4.21; TZ, 9.4.21; AZ, LT, 12.4.21; WW, 15.4.21; AZ, 21.4.21; WOZ, 22.4.21; Blick, 23.4.21; So-Bli,
25.4.21; LT, NZZ, 27.4.21; Exp, 28.4.21; AZ, NF, NZZ, 29.4.21; LT, 30.4.21; So-Bli, SoZ, 2.5.21; TA, 4.5.21; NZZ, 6.5.21; Blick,
7.5.21; AZ, NZZ, 8.5.21; SoZ, 9.5.21; Blick, TG, 10.5.21; Exp, LT, 12.5.21; TA, 14.5.21; Blick, LT, NF, 15.5.21; SoZ, 16.5.21; AZ, 18.5.21;
LT, 19.5.21; Exp, 20.5.21; NF, 21.5.21; Exp, LT, NF, 22.5.21; Blick, SoZ, 23.5.21; BZ, Blick, Bund, CdT, Exp, 26.5.21; BZ, CdT, WOZ,
WW, 27.5.21; AZ, Blick, CdT, LT, TA, 28.5.21; Exp, 29.5.21; BaZ, 30.5.21; TA, 31.5.21; Exp, LT, 3.6.21; Blick, NF, 4.6.21; AZ, Exp,
5.6.21; LT, 7.6.21; Exp, 8.6.21; Exp, LT, 9.6.21; Exp, 10.6.21; AZ, Blick, CdT, Exp, LT, NF, NZZ, TG, 14.6.21; NZZ, 15.6.21
4) AB SR, 2020, S. 917 ff.
5) Bericht Bundesrat vom 2.12.22; Medienmitteilug BR vom 2.12.22
6) AB SR, 2023, S.162
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